Une 4è heure en primaire, à quelles conditions ? 

Pour le 1er degré, une lettre du 1er août 2007, X. Darcos demande aux recteurs et IA d’inciter les professeurs des écoles à passer de 3h à 4h d’EPS par semaine, en jouant sur les fourchettes horaires. Une heure de plus est une bonne idée a priori, mais pose obligatoirement la question du choix pour l’enseignant : quel horaire disciplinaire va-t-il diminuer pour augmenter son EPS ? Si l’on veut que cette annonce ne soit pas qu’un coup d’épée dans l’eau, il faut poser la question de l’augmentation du temps scolaire global. Ce sujet semble tabou en France puisque Sarkozy compte au contraire le diminuer ! En Italie par exemple, 30% des enfants sont en classe 40h par semaine, avec 2 enseignants en alternance et 4h en co-intervention, plus 2h de concertation. Pourquoi ne serait-ce pas possible chez nous ? Le SNUipp revendique plus de maîtres que de classes, un autre fonctionnement de l’école, une réflexion sur l’ensemble des horaires,  c’est le moment de travailler dans ce sens ! 
Devant ce problème, Darcos a précisé qu’il s’agissait d’abord d’augmenter l’horaire d’EPS existant, qui est en moyenne aujourd’hui de 2h15, pour respecter l’horaire officiel. Pour atteindre cet objectif, que nous partageons évidemment, des déclarations d’intention ne vont pas suffire. Il faut analyser pourquoi les enseignants du primaire n’assurent pas aujourd’hui l’horaire officiel. Il faut augmenter la formation continue (en chute libre depuis plusieurs années), cesser d’amputer la formation initiale, et construire des installations sportives dans les écoles ou à proximité. Il faut cesser de supprimer des postes de Conseillers pédagogiques départementaux (CPD) et former des CPC (circonscription)... Sans cela, cette circulaire risque d’apparaitre comme une lubie de chef d’état « sportif »... alors qu’elle pose une réelle question « culturelle » : la place des apprentissages physiques et sportifs dès l’école primaire. 
La circulaire ouvre ensuite sur les activités complémentaires « après la classe ». X. Darcos a utilisé l’expression « l’école après les cours » qui montre bien toute l’ambiguïté entre l’obligatoire et le facultatif. Il s’agit de développer sous la responsabilité financière des collectivités et des associations, des activités complémentaires déjà existantes et encadrées aujourd’hui pour beaucoup par des bénévoles. « Parmi les associations, l’USEP est mise en avant et devra jouer un rôle d’impulsion et d’animation qui lui est d’ores et déjà reconnu ». L’USEP intervenant actuellement essentiellement sur le temps scolaire peut trouver dans ce dispositif un espace de développement. 

Cependant, là encore, l’objectif affiché est intéressant mais ne coûte pas un centime. Pour développer le sport scolaire, il faudrait a minima des indemnités péri-éducatives décentes, ou mieux, un forfait horaire pour les PE volontaires. 
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